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PRÉFACE
Détropicaliser le monde, 
ou apprendre à devenir humains
par Gaël Giraud1
Le livre de Xavier Ricard Lanata fait l’effet d’une bouffée d’air frais, d’un coup de vent joyeux sur la scène intellectuelle et politique asphyxiée où nous nous débattons aujourd’hui.
Le lecteur y sera confronté à une thèse provocatrice mais juste. Aujourd’hui, le Nord globalisé subit ce qu’un certain capitalisme du désastre inflige depuis plusieurs siècles aux Suds et dont l’expérience coloniale est la vérité : une privatisation de la sphère sociale d’une immense violence, laquelle provoque un repli tribal et identitaire commun aussi bien aux Blancs déclassés de la rust belt qui votent Trump, aux Britanniques condamnés à la misère et qui soutiennent un « hard Brexit », à ceux des Gilets jaunes désespérés qui donnent leur voix au Rassemblement national ou encore aux Calabrais qui s’enthousiasment pour la Legua et aux Allemands qui ont fait entrer Alternative für Deutschland au Bundestag… Leur colère rejoint celle des Indiens enflammés par le nationalisme haineux de Modi et des jeunes Sahéliens illettrés qui s’enrôlent chez Boko Haram. Désormais, la frustration ne connaît plus l’ancienne partition Nord/Sud. 
La « réponse » ? Quitter l’européocentrisme « carno-phallogocentrique » (mot que l’on doit à Jacques Derrida) étouffant, qui joue aujourd’hui le rôle d’une infection auto-immune. Nous convertir au regard de l’Autre : l’« indigène » quechua de la forêt bolivienne ou le paysan zimbabwéen qui pratique l’ukama. Consentir au perspectivismo amerindio de l’anthropologue Viveiros de Castro : nous ne disposons pas d’un monde commun qui nous soit déjà donné et dont les différences d’appréhension entre humains ne signifieraient que des changements de points de vue, encore moins des distinctions d’utilités subjectives reflétées par des prix de marchés. Non, il y a plusieurs mondes sous la surface uniformisée que projettent McDonald’s et les GAFAM. Édifier des ponts entre ces mondes, y construire cette « maison commune » que l’encyclique du pape François Laudato si’ appelle de ses vœux, suppose une négociation et une délibération collectives qui n’ont rien à voir avec la violence des relations marchandes. L’élaboration et la protection des communs auxquels nous tenons tiennent une place essentielle dans l’apprentissage de ces compromis collectifs : loin de constituer des compromissions ou des défaites, ils sont autant de victoires sur la « gouvernance par les nombres » (Alain Supiot) ou l’assimilation de l’État à une start-up et de la planète à un level playing field qui hantent l’imaginaire post-libéral.
Xavier Ricard Lanata ne se contente pas, toutefois, d’en appeler à la conversion de notre regard : il détaille quelques propositions précises de réorganisation des relations internationales, qui esquissent les lignes d’une politique étrangère originale à la fois pour la France et l’Europe. Pareille audace ferait à coup sûr partie des points figurant à l’agenda d’une politique publique qui prendrait au sérieux l’impératif contemporain de l’écologie intégrale.
Deux remarques, avant de laisser le lecteur découvrir les pages qui suivent.
Primo, la forme de « déglobalisation » qui se dessine derrière les propositions de Ricard Lanata n’est nullement une fantaisie, encore moins le symptôme d’un refus atavique, typiquement « gaulois », des grands vents de la globalisation marchande et de la pseudo-modernité. Le contraire d’un monde – mundus –, c’est ce qui est im-monde, et c’est précisément ce que la globalisation amorcée depuis quatre décennies est en train de griffonner : une planète où l’augmentation de la température moyenne excédera le seuil des + 2°C peut-être dès 2050 (alors que nous nous étions engagés à tout faire pour rester à jamais en dessous de ce seuil lors de l’Accord de Paris il y a… quatre ans), où la concentration de CO2 dans l’atmosphère rendra nos enfants « idiots » (avec 1 000 ppm, le cerveau humain perd 20 % de ses facultés et la trajectoire actuelle nous envoie au-delà de ce niveau de concentration avant la fin du siècle), où la fonte du pergélisol ressuscite déjà des maladies que nous espérions disparues – l’anthrax, la grippe de 1918… Une planète où la destruction de la biodiversité, la désertification et le réchauffement provoquent dès à présent une migration du vivant vers les pôles : autre forme de tropicalisation du monde, par où les pandémies tropicales « arrivent » en Europe. La malaria s’est déjà réinstallée en Italie. La Banque mondiale chiffre à 5,2 milliards le nombre d’humains qui souffriront de cette maladie en 2050. Aurons-nous suffisamment de quinine pour y répondre ? Quid de la résistance aux antibiotiques qui, par ailleurs, menace de s’étendre ? Une planète, enfin, où l’eau potable commence déjà à manquer à une large part de la population humaine – proche de nous, le Maghreb est déjà en pénurie d’eau toute l’année – et où plus de deux milliards de réfugiés climatiques vont errer en quête d’un refuge avant même la moitié du siècle.
Façonner un monde en commun suppose de mettre fin à cette expérience de globalisation insensée. Le libre-échange n’a nullement tenu ses promesses de prospérité. D’ailleurs, nous ne disposons d’aucun argument analytique sérieux pour justifier la mobilité du capital, pourtant inscrite très haut dans les principes fondamentaux du projet européen et imposée à la presque totalité de la planète par des fondamentalistes français du marché au FMI, à la Commission européenne, à l’OMC… Le protectionnisme est-il synonyme de la barbarie ? Un protectionnisme raisonné, orienté sur les priorités écologiques que nous devons adopter de toute urgence, est l’unique moyen de commencer à réorganiser les échanges internationaux et de procéder à la réindustrialisation verte de l’Europe.
Il est du reste vraisemblable que cette « déglobalisation » – étape indispensable à une authentique « mondialisation » écologique et humaine – nous soit imposée par les effondrements à venir : le pic d’extraction du cuivre (avant 2060), peut-être précédé par celui du pétrole (y compris en tenant compte des techniques non conventionnelles du type fracturation hydraulique de la roche), condamne le modèle globalisé actuel.
La sphère financière occidentale, quant à elle, n’est plus alimentée par l’excédent commercial chinois puisque la balance commerciale de Pékin avec l’Occident est aujourd’hui à peu près nulle. Comme la croissance des économies occidentales reste atone par essoufflement du pillage des ressources, cela signifie qu’il n’y a plus de flux de revenus issus de l’économie réelle pour rembourser les dettes colossales accumulées par quelques investisseurs afin de spéculer sur la hausse des prix des actifs financiers. L’extraordinaire bulle financière actuelle ne finance plus l’économie réelle depuis longtemps et permet tout juste à une infime minorité d’Occidentaux de continuer d’accumuler des profits colossaux en vue de creuser l’écart avec le reste d’une population avec laquelle elle ne veut plus rien avoir en commun. Cette bulle, trois fois plus grosse que celle des subprimes, finira tôt ou tard par éclater, peut-être d’ailleurs dans les mois ou les années qui viennent. À coup sûr, les gouvernants post-libéraux tenteront alors de sauver les banques, une fois de plus. Il faut espérer que la colère des citoyens les empêchera de faire payer la note, exorbitante, par les contribuables. Le marché des actions, quant à lui, se rétrécit de 2 % chaque année depuis quatre à cinq ans. À ce rythme, il aura disparu dans trente-cinq ans. Par conséquent, compter sur la finance de marchés pour assurer la prospérité des Occidentaux est pure illusion : la définanciarisation de la planète, prélude nécessaire à sa détropicalisation, a bel et bien débuté. 
Secundo, Xavier Ricard Lanata le reconnaît, la multiplicité des mondes dans lesquels évoluent les humains n’implique pas une « guerre des Dieux » à la manière de Nietzsche ou de Weber. Derrière chaque jaguar se cache peut-être un humain et derrière chaque corps apparemment humain, un pécari, nous dit Viveiros de Castro. Dès lors, qui, en dernier recours, est humain parmi nous ? Le post-libéralisme contemporain a défiguré le monde esquissé par les Lumières et transforme les bénéficiaires privilégiés de la globalisation marchande en « bêtes » avides de dévorer la planète, prêtes à renouer avec l’esclavage dès que le pétrole viendra à manquer. Ceux-là ont rompu avec toute ambition de devenir humains. Ce sont les pauvres de la planète, les anawim, toutes celles et tous ceux qui ont été relégués aux périphéries du « globe » par sa privatisation, qui pourront nous apprendre à composer un monde en commun. Par là seulement, nous pourrons tenter, à notre tour, de découvrir ce que cela signifie, devenir humains.
Fidèle à sa plus belle source d’inspiration aussi discrète que puissante – Jean-Jacques Rousseau –, La tropicalisation du monde nous indique quelques-uns des sentiers décisifs de cette « éducation ».


Pour Émile et Héloïse


Né pauvre, dans un quartier ouvrier, je ne savais pourtant pas ce qu’était le vrai malheur avant de connaître nos banlieues froides. Même l’extrême misère arabe ne peut s’y comparer, sous la différence des ciels. Mais une fois qu’on a connu les faubourgs industriels, on se sent à jamais souillé, je crois, et responsable de leur existence.
Albert Camus, 
préface de L’Envers et l’Endroit, 
Paris, Gallimard, 1958, p. 16.

La fraternité humaine acquiert un sens concret en nous présentant, dans la plus pauvre tribu, notre image confirmée et une expérience dont, jointe à tant d’autres, nous pouvons assimiler les leçons. 
Claude Lévi-Strauss, Tristes Tropiques, 
Paris, Gallimard, 
« Bibliothèque de la Pléiade », 2008, p. 421.





INTRODUCTION


Il y a soixante ans, Claude Lévi-Strauss dressait dans Tristes Tropiques le constat amer d’un monde avili et souillé par l’anthropisation accélérée. L’homme ne trouve plus, écrivait-il, partout où porte son regard, qu’un miroir déformant : la nature est saturée de ses artefacts, de ses machinations, de ses déchets2. L’univers entier s’affaisse à mesure que la civilisation occidentale nivelle toute différence, à l’instant même où elle s’en saisit. L’application d’une même mesure à toute chose réduit le divers. L’entropie naturelle s’accentue à proportion des artifices, des stratagèmes destinés à tirer profit des écarts, de la variété phénoménale. Même la coopération entre les cultures, écrivait-il encore, perd de son intérêt à mesure que celles-ci, du fait même de leur rapprochement, renoncent à ces traits saillants qui faisaient toute leur originalité et leur valeur relative. Le monde semble glisser dans l’informe.

Encore l’ethnologue réservait-il ces remarques aux tropiques, autrement dit au tiers-monde, à l’époque en pleine décolonisation. C’est là-bas surtout que se donnait à voir le spectacle des dégradations ayant transformé les sociétés précoloniales et la fine résille par quoi elles tenaient au monde, en un simple substrat des productions destinées à la métropole. C’est là, et là seulement semblait-il alors, que le capitalisme avait dépecé le cadavre des anciennes solidarités et de leurs systèmes symboliques, jusqu’à parvenir à l’os : la force brute de travail, la mise à sac du vivant. Tout cela corrodait les tropiques, à l’abri de systèmes institutionnels indifférents au spectacle de la violence qui réglait les rapports sociaux dans les fronts pionniers. 

Les métropoles cependant semblaient alors épargnées par cette déréliction. L’Europe en particulier, où les plus anciennes cultures s’étaient frotté les unes aux autres sans rien perdre de leur vigueur ni de leur originalité, tenait lieu de bastion. La Seconde Guerre mondiale avait accouché d’un compromis historique, d’un nouveau contrat social. Le capitalisme, coupable de complaisance à l’égard du fascisme (dont il avait indirectement suscité l’émergence), avait admis d’être « ré-encastré » dans la vie sociale, et cet encastrement avait pris la forme de l’État-providence. La violence du marché se trouvait contenue par des formes institutionnelles robustes, le « particulier » s’inclinait devant l’universel, l’égalité était sauve. Ne pouvait-on alors penser que la République, faisant désormais l’objet, en France, d’un consensus transpartisan, survivrait à toutes les déflagrations, et qu’aucune formation politique n’aurait l’audace de contester le nouvel équilibre, obtenu au prix de deux guerres mondiales et de plus de vingt millions de morts ?

Au Sud donc, englué dans ses crises héritées d’une économie de rapines, il convenait d’étendre les bénéfices d’un « développement » qui avait tant coûté à l’Europe. Il s’agissait là d’un programme pour les tropiques, un exercice de « rattrapage ». Aux formes féodales du capitalisme colonial devaient se substituer celles du marché régulé par la puissance publique, garante de l’intérêt général. La modernisation à marche forcée : une fois à destination, le Sud ressemblerait au Nord, toute honte bue, toutes erreurs expiées, un Nord que la guerre avait guéri des nationalismes et des jeux à somme nulle, un Nord en expansion, qui pourrait sans peine ménager à ses anciennes colonies une place au banquet de la prospérité.

Et si le dénouement de cette longue séquence de soixante ans était tout autre ? Les équilibres institutionnels au Nord sont perturbés. La fonction redistributrice de l’État est contestée par les élites, et leur défiance s’étend à la démocratie. N’est-elle pas trop bruyante ? La cacophonie des aspirations populaires, par nature contradictoires, n’empêche-t-elle pas d’écouter les signaux émis par le marché, et d’y bien ajuster la machinerie sociale ? Il faudrait, à en croire certains, abandonner les destinées collectives à la sage résolution des experts. Le peuple mériterait la tutelle.

Cette prétention technocratique éveille l’écho douloureux des expériences coloniales, et cela d’autant plus que les « experts » (d’inspiration néolibérale ou « technopopuliste3 ») s’emploient désormais à faire disparaître les médiations institutionnelles qui préservaient les anciennes métropoles de la violence des rapports de marché. La libre circulation des capitaux soumet les États à la concurrence fiscale et les contraint à la baisse tendancielle du taux d’imposition ; la contribution fiscale, rapportée au PIB, se réduit et change de nature : les impôts proportionnels et progressifs disparaissent au profit de contributions générales (en France : TVA, CSG) qui pèsent relativement plus sur les catégories les plus pauvres. Les inégalités se creusent. Ce phénomène compromet l’intégrité du corps social, menacé d’éclatement à mesure que l’expérience du monde devient trop dissemblable d’une catégorie à l’autre. La res publica, la « chose publique » se dérobe. L’Occident devient une colonie soumise aux appétits du capital, dont l’accumulation est devenue synonyme de croissance.

Ainsi, la croissance est réduite à un double processus : d’une part, l’intensification des flux (d’énergie, de matière), détournés par l’homme à son profit ; d’autre part, la condensation de ces flux, sous la forme de capital fixe4, en certains points précis, placés sous le contrôle absolu d’un nombre réduit de commanditaires, qui exercent, pour le compte du capital (entendu ici dans son acception la plus générale et abstraite, en tant que force historique), la mainmise sur l’ensemble des facteurs de production. Entre les métropoles et les anciennes colonies ne subsiste plus, de ce point de vue, qu’une différence de degrés.

Ce livre s’emploie à tirer toutes les conséquences qui découlent de cette situation nouvelle. Si le...
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